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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

catégorie C
Question écrite n° 95843

Texte de la question

Mme Marie-George Buffet alerte Mme la ministre de la fonction publique sur les dysfonctionnements créés par la
mise en œuvre du protocole PPCR (parcours professionnel carrières et rémunérations) validé fin septembre
2015. Le protocole engendrerait en effet pour les agents de catégorie C bénéficiant d'une promotion vers la
catégorie B une inversion de carrière et une perte de rémunération indiciaire pouvant atteindre jusqu'à 16 points
d'indice en cas de départ en retraite et donc une perte sur la pension de retraite d'environ 50 euros. Ainsi, la
promotion reviendrait pour des milliers d'agents à des « gains négatifs » en lieu et place d'une reconnaissance
des qualifications. C’est la raison pour laquelle elle l'alerte afin qu'il soit procédé à une nouvelle étude du
protocole incriminé pour surseoir aux inversions de carrière qu'il provoque pour les agents de catégorie C de la
fonction publique.

Texte de la réponse

Les organisations syndicales ont été constamment associées avec les employeurs publics à la préparation de ce
protocole relatif aux parcours, aux carrières et à la revalorisation des agents de la fonction publique. Certaines
ont également alerté sur ce sujet. Elles ont fait part de l'inquiétude de certains fonctionnaires de catégorie C qui,
lorsqu'ils bénéficient d'une promotion en catégorie B, voient l'évolution de leur rémunération en catégorie B
moins favorable que celle qui leur serait reconnue s'ils demeuraient en catégorie C. Il est important de rappeler
que ce protocole améliore grandement les déroulements de carrières dans la durée ; il rétablit les écarts entre
les catégories hiérarchiques, revalorise les traitements de début et de fin de carrière et pose le principe selon
lequel chaque fonctionnaire doit pouvoir dérouler une carrière complète. Le ministère de la fonction publique est
attentif aux interrogations des agents concernés, même si leur promotion en catégorie B se traduit dans tous les
cas par une revalorisation salariale. Les services du ministère travaillent actuellement à la préparation de plus
d'une centaine de textes, pour une application complète des revalorisations à compter du 1er janvier 2017. A cet
égard, plus de 45 décrets concernant les personnels revalorisés à compter du 1er janvier 2016 viennent d'être
publiés au Journal officiel. Dès ce train de mesures mis en œuvre, au cours du 2ème semestre 2016, les
services examineront, à la demande de la ministre, la difficulté soulevée. Tout au long de ce processus, les
organisations syndicales seront tenues informées.
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